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 n° 287 844 du 20 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE 

Boulevard Piercot, 44/21 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 octobre 2021, en leur nom personnel et au nom de leurs enfants mineurs, 

par X et X, qui déclarent être de nationalité kazakhe, tendant à la suspension et l’annulation de la 

décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 7 septembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me M. MUGREFYA loco Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco  Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le premier requérant déclare être arrivé en Belgique le 26 mai 2011. La deuxième requérante 

déclare quant à elle être arrivée en Belgique, accompagnée de ses enfants, le 19 septembre 2011.  

 

1.2. Le 26 mai 2011, le requérant a introduit une demande de protection internationale, suivie par la 

requérante le 20 septembre 2011. Ces procédures se sont clôturées par des décisions de refus du 

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prises par le Commissariat Général aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 30 novembre 2012, lesquelles ont été confirmées par le Conseil de 

céans dans son arrêt n° 104 332 du 4 juin 2013.  

 

1.3. Le 4 mai 2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 19 décembre 2012, la partie défenderesse a déclaré 
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cette demande irrecevable. Par un arrêt n° 148 140, rendu le 19 juin 2015, le Conseil de céans a rejeté 

le recours introduit contre cette décision.  

 

1.4. Le 24 janvier 2013, ils ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 30 juillet 2013, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable. Par un arrêt n° 189 261, rendu le 29 juin 2017, le Conseil de céans a rejeté le 

recours introduit contre cette décision.  

 

1.5. Le 23 juillet 2013, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour, sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 7 octobre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable. Par un arrêt n° 173 373, rendu le 22 août 2016, le Conseil de céans a rejeté le 

recours introduit contre cette décision.  

 

1.6. Le 2 avril 2015, ils ont introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 juin 2015, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant 

et de ses enfants une décision d’irrecevabilité de cette demande d’autorisation de séjour. Le recours en 

annulation introduit contre cette décision a été rejeté par le Conseil, dans son arrêt n° 173 375 du 22 

août 2016.  

 

A la même date, elle a adopté, à l’égard de la requérante, une décision d’irrecevabilité d’une demande 

de séjour (annexe 42). Le recours en annulation introduit contre cette décision a été rejeté par le Conseil 

dans son arrêt n° 249 740 du 24 février 2021 (affaire n° X)  

 

1.7. Le 27 novembre 2015, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour, 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 11 mars 2016, la partie défenderesse a 

pris deux décisions d’irrecevabilité à leur égard. Les recours en annulation introduit contre les décisions 

susmentionnées ont été rejetés aux termes des arrêts nos 189 263 et 189 262, prononcés le 29 juin 2017 

par le Conseil. 

 

1.8. Le 21 avril 2017, ils ont introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour sur pied de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 10 août 2017, la partie défenderesse a pris deux 

décisions d’irrecevabilité. Par un arrêt n° 206 202 du 28 juin 2018, le Conseil de céans a annulé la 

décision prise à l’égard du requérant et de ses enfants et a rejeté le recours formé à l’encontre de la 

deuxième décision susmentionnée.  

 

1.9. Le 10 novembre 2017, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante et de ses enfants, un 

ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Cette décision a été annulée par 

le Conseil de céans dans son arrêt n° 206 205 du 28 juin 2018.  

 

1.10. Le 21 août 2018, les requérants ont introduit une troisième demande d’autorisation de séjour sur 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 1er mars 2019, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande recevable mais non-fondée et a pris à l’encontre des requérants des ordres de quitter le 

territoire (annexes 13). Aux termes d’un arrêt n° 249 741 du 24 février 2021, le Conseil a annulé ces 

décisions.  

 

1.11. Le 20 février 2019, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant irrecevable la 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.8. du présent arrêt. Aux termes d’un arrêt n° 249 742 

du 24 février 2021, le Conseil a annulé la décision susmentionnée.  

 

1.12. Le 7 septembre 2021, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant non fondée la 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.10. ci-avant. Cette décision, notifiée le 29 septembre 

2021, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

 

« Motif : 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Les intéressés ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

l’état de santé de madame [M.Z.Z.] qui, selon eux, entrainerait un risque réel pour sa vie et son intégrité 
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physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement 

adéquat en cas de retour dans leur pays d’origine ou dans leur pays de séjour. 

 

Dans son avis médical du 07.09.2021 (remis à la requérante sous pli fermé en annexe de la présente 

décision), le médecin de l’OE affirme que les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles au pays 

d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. 

 

Le médecin de l’OE poursuit que l’état de santé de la requérante ne l’empêche pas de voyager et qu’un 

retour au pays d’origine est possible. Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain 

ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle 

séjourne.  

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…). 

 

Ajoutons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements 

utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans 

son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 

directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils 

entendent faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de 

la requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 

n°203976 du 18/05/2018). 

[…] ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 qui « imposent à la partie adverse de 

motiver en droit et en fait de manière claire, précise et adéquate, en prenant en considération tous les 

éléments pertinents portés à sa connaissance, reposant sur des motifs matériels exacts, pertinents et 

admissibles, en fait comme en droit, qui ressortent du dossier administratif, sans commettre d'erreur 

manifeste d'appréciation », ainsi que des articles 2 et 3 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (ci-après : la CEDH). 

 

2.2. Dans une première branche, intitulée « quant à la non prise en considération de l’ensemble des 

documents pertinents », elles observent que la partie défenderesse ne prend pas en considération la 

lettre du 1er avril 2021 actualisant leur demande de séjour. Elles se réfèrent au contenu de ladite lettre, 

et soutiennent que la partie défenderesse « se référant intégralement à son médecin délégué, ne 

répond pas aux arguments essentiels soulevés par la requérante et ne prend pas en considération les 

éléments produits à l'appui de ce courrier du 1er avril 2021, duquel il ressort que la requérante ressort 

bien d'une catégorie de personnes (femmes, ouzbèkes, handicapées en raison de troubles mentaux et 

victimes de violences sexuelles) pour lesquelles les traitements requis sont indisponibles ou 

inaccessibles ». Elles ajoutent que la partie défenderesse ne prend pas en considération l’ensemble des 

documents déposés à l’appui de la lettre du 1er avril 2021, soit notamment plusieurs articles relatifs au 

stress post-traumatique, des rapports médicaux concernant la requérante, la liste de ses rendez-vous 

en psychiatrie et en psychologie, et deux attestations d’un docteur en psychologie. Elles en déduisent 

que la partie défenderesse « ne prend pas en considération la persistance des cicatrices liées au viol 

subi par la requérante, les facteurs aggravant le stress post traumatique tels que l'incertitude liée au 

séjour, l'incapacité de poursuivre un suivi psychologique nécessitant un lien de confiance dans un 

contexte culturel où le viol est tabou et la victime est fautive, les répercussions de l'état de santé de la 

requérante sur l'état de santé de sa fille, et la fréquence du suivi psychologique et psychiatrique 

nécessité par la requérante ». Elles concluent à la violation des principes et dispositions visés au 

moyen. 

 

2.3. Dans une deuxième branche, intitulée « Quant à la pathologie actuelle et à la contre-indication au 

travail », elles affirment que la partie défenderesse ne tient pas compte des actualisations reçues, et 

précisent que cette dernière se devait de prendre en considération les éléments d’actualisation de la 

demande indiquant « une aggravation de la pathologie de la requérante, liée à sa situation d'exil et à 
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l'incertitude relative à son séjour (voir supra), ainsi que le dossier médical gynécologique duquel il 

ressort que les déchirures de la requérante lâchent de sorte qu'elle perd du sang et éprouve des 

douleurs ». Elles ajoutent que la partie défenderesse recopie erronément le diagnostic posé dans le 

certificat médical type du 6 juin 2018 en ne précisant pas que le stress post-traumatique est « sévère ». 

En outre, elles précisent que la partie défenderesse commet une erreur manifeste d’appréciation et ne 

prend pas en considération l’ensemble des éléments pertinents en estimant qu’il n’existe pas de contre-

indication à travailler alors que le « certificat médical du 6 juin 2018, que « à l'heure actuelle, Madame 

[M.] présente une incapacité de travail au moins supérieure à 66% sur le marché général de l'emploi. Il 

est inenvisageable qu'elle puisse travailler dans l'état actuel des choses ». La partie adverse, se référant 

intégralement à l'avis de son médecin délégué, ne motive pas de manière précise et adéquate en 

n'indiquant pas en quoi le Docteur [W.] ne serait pas « un médecin compétent en ce domaine », de sorte 

que la décision procède d'une motivation ne répondant pas au prescrit des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relativement à l'incapacité de travail de la requérante ». Elles en déduisent que la maladie de 

la requérante est sous-estimée par la partie défenderesse qui ne prend pas en compte le caractère 

sévère du stress post-traumatique chronique ni l'incapacité de travail qui en découle.  

 

2.4. Dans une troisième branche, intitulée « Quant à l’évaluation du traitement adéquat », elles 

soutiennent que la partie défenderesse commet une erreur manifeste d’appréciation en estimant que le 

traitement actif actuel est « aucun à part le suivi médical ». En ce sens, elles rappellent que la 

requérante voit un psychologue une fois tous les quinze jours, que le contexte culturel doit être propice à 

un climat de confiance, que cette dernière a eu quarante-quatre rendez-vous en deux ans, que la 

menace d’un retour au pays d’origine rend inenvisageable un traitement optimal de sa pathologie, que 

l’incertitude liée au séjour aggrave la symptomatologie, qu’un traitement médicamenteux n’est 

actuellement pas en cours pour cause d’allaitement mais qu’il serait justifié et nécessaire, et qu’une 

hospitalisation de jour doit être possible. Elles concluent à la violation des principes et dispositions visés 

au moyen.  

 

2.5. Dans une quatrième branche, intitulée « quant à la capacité de voyager de la requérante », elles 

estiment que la partie défenderesse commet une erreur manifeste d’appréciation, ne prend pas en 

considération tous les éléments pertinents du dossier et ne répond pas aux arguments essentiels de la 

requérante. Elles se réfèrent au certificat médical type du 16 juin 2018 et soutiennent qu’un retour dans 

le pays d’origine, par quelque moyen que ce soit, entraîne un risque pour la vie et l’intégrité de la 

requérante. Dès lors, elles considèrent que celle-ci rentre dans les conditions d’application de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, et constatent que la motivation de la partie défenderesse « ne 

permet pas de comprendre en quoi cette incapacité de voyager, qui majore le risque pour la vie ou 

l'intégrité physique de la requérante, n'est pas objectivée par le Dr [W.]. La partie adverse ne répond pas 

à cet argument essentiel de la demande selon lequel le stress post traumatique est chronique et sévère, 

qu'il est en lien avec le pays d'origine et que toute menace de retour dans le pays d'origine aggrave les 

symptômes, de sorte que l'état dépressif majeur avec idéation suicidaire importante, en cas de retour 

dans le pays d'origine de la requérante, l'expose à un passage à l'acte suicidaire, soit à un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ». Elles en déduisent que la partie défenderesse n’a pas investigué 

avec minutie l’incapacité de voyager de la requérante, et concluent à la violation de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980 et de l’article 2 de la CEDH.  

 

2.6. Dans une cinquième branche, intitulée « Quant à la (non) disponibilité du traitement adéquat », elles 

se réfèrent à la requête MedCOI, présente au dossier administratif, et estiment que « compte tenu de la 

spécificité de la violence de genre que constitue le viol, et ainsi qu'il ressort du certificat médical et des 

rapports du Dr [W.], le traitement adéquat doit inclure un contexte culturel où il est possible de parler de 

viol, une prise en charge hospitalière à temps plein (l'ambulatoire étant insuffisant) et un suivi intense et 

prolongé dans le temps. Il n'est pas permis, à la lecture de la requête du MedCOI de s'assurer qu'une 

psychiatrie et d'une psychologie adaptée aux victimes de viol est disponible dans le pays d'origine. Il 

n'est de même par permis de s'assurer, à la lecture de la requête MedCOI que ces consultations et 

hospitalisations peuvent perdurer dans le temps, dès lors que la requête MedCOI est relative à une 

personne qui a commis plusieurs tentatives de suicide, d'une part, et que, d'autre part, aucune date 

n'est indiquée qui permette de s'assurer que le suivi est régulier dans le temps ».  

 

2.7. Dans une sixième branche, intitulée « Quant à la (non) accessibilité du traitement adéquat compte 

tenu de la situation individuelle des requérants », elles observent que la partie défenderesse se réfère à 

l’avis de son médecin délégué, qui lui-même se réfère à une note datée du 11 août 2021 concernant 

l’accessibilité des soins. Dès lors, elles estiment que la partie défenderesse viole l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980, en ce qu’il lui est prescrit de recueillir l’avis d’un médecin délégué et non de donner 

son avis audit médecin pour que celui-ci le recopie.  
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Par ailleurs, en ce que la partie défenderesse se refuse à prendre en considération les éléments 

produits par la requérante relatifs aux femmes, victimes de viol, d'origine ethnique ouzbèke, souffrant de 

pathologies mentales, elles soulignent que le viol de la requérante n’a pas été remis en cause par le 

Conseil dans son arrêt n° 249 872 du 25 février 2021. Elles estiment donc qu’il y avait lieu de prendre 

en considération les informations pertinentes sur le pays d’origine et de les rapporter à la situation 

individuelle de la requérante.  

 

De plus, elles constatent que l’arrêt n° 23 040 du Conseil, auquel se réfère le médecin délégué, n’est 

pas consultable, n’est pas référencé dans un recueil de jurisprudence de la partie défenderesse et ne 

figure pas au dossier administratif. Elles ajoutent que l’arrêt n° 23 711 du Conseil ne concerne nullement 

la question de rapports à portée générale pouvant être rattachés à des situations individuelles. Elles en 

déduisent que la partie défenderesse motive de manière erronée en droit sa décision.  

 

Surabondamment, elles se réfèrent aux rapports déposés en termes de demande, qui font état de 

discriminations importantes à l’égard des Ouzbeks, et qui sont postérieurs à la seule documentation 

générale à laquelle se réfère le médecin de la partie défenderesse. En outre, elles ajoutent qu’il 

« ressortait des rapports ajoutés au courriel du 1er avril 2021, que « Il est impossible d'obtenir justice 

pour les crimes sexuels au Kazakhstan, en raison du fort tabou et de la culpabilisation des victimes 

(annexes 4 et 5 à la lettre du 1er avril 2021), ce qui est de nature à aggraver l'état de santé mentale de 

Madame [M.] en cas de retour (annexe 7 à la lettre du 1er avril 2021) ». Ainsi, si même des 

consultations en psychologie et en psychiatrie étaient disponibles, compte tenu du degré de sévérité de 

la maladie de la requérante (PTSD chronique et sévère, dépression avec idéation suicidaire), dès lors 

que la requérante est d'origine ethnique ouzbèke et que la problématique du viol est taboue, non prise 

en charge, les victimes étant blâmées, rien ne garantit que la requérante puisse y avoir accès ». A cet 

égard, elles estiment que la partie défenderesse commet une erreur manifeste d’appréciation en 

considérant que la requérante ne peut être victime de discrimination dès lors que le Conseil a rejeté sa 

demande de protection internationale. Elles se réfèrent, en ce sens, à la décision du CGRA et relèvent 

que ce dernier a confirmé les difficultés vécues par les Ouzbeks de nationalité kazakhe. Par 

conséquent, elles affirment qu’il convient de prendre en considération les discriminations dont ils 

peuvent faire l’objet quant à l’accessibilité des soins.  

 

En outre, elles observent quant au « State Guaranteed Benefit Package », dont le rapport n’est pas 

produit au dossier administratif et est introuvable, que la partie défenderesse ne prétend pas que le 

traitement adéquat requis par la requérante est compris dans le « State Guaranteed Benefit Package ». 

Elles précisent, par ailleurs, que la requérante ne dispose pas d’assurance privée au Kazakhstan, et que 

la partie défenderesse ne prend pas en considération le fait qu’elle est en incapacité de travail à 66%, 

de sorte qu’il n’y a pas d’employeur qui pourrait payer ses soins de santé. Elles en déduisent qu’« en ne 

précisant nullement si les consultations thérapeutiques une fois tous les quinze jours sont comprises 

dans les services gratuits qu'offre le gouvernement Kazakh, ni si les hôpitaux où des prestations sont 

gratuites permettent une « hospitalisation à temps plein (ambulatoire insuffisant ) » ainsi que le Docteur 

psychiatre [W.] estime qu'il est nécessaire dans son certificat médical du 16 juin 2018, ni les conditions 

d'accès aux assurances privées ni leur coût, la partie adverse viole son obligation de motivation formelle 

tirée des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, en commettant une erreur manifeste d'appréciation 

sur l'accessibilité financière des soins requis et en ne permettant pas à Votre Conseil de s'assurer de la 

légalité de la décision du 1er mars 2019 en ce qui concerne l'accessibilité aux soins adéquats ».  

 

Par ailleurs, elles soulignent que le requérant doit s’occuper seul de ses cinq enfants, compte tenu de 

l’état dépressif sévère dont souffre la requérante, de sorte que ses possibilités de travailler seront 

extrêmement limitées, et ajoutent que la partie défenderesse commet une erreur manifeste 

d’appréciation en considérant que le fait que la famille a été en possession d'une somme d'argent pour 

fuir le Kazakhstan il y a dix ans, démontre un état de fortune des requérants suffisant pour subvenir aux 

besoins médicaux de la requérante. Elles font valoir que les affirmations de la partie défenderesse sont 

manifestement erronées, ne reposent sur aucun élément du dossier administratif et ne prennent pas en 

considération tous les éléments pertinents du dossier administratif. Elles concluent à la violation des 

dispositions et principes visés au moyen.  

 

2.8. Dans une septième branche, intitulée « Violation des articles 2 et 3 de la CEDH et de l’article 9 ter 

de la loi du 15 décembre 1980 », elles déclarent que « Dès lors que la requérante souffre de maladies 

graves telles qu'elles entraînent un risque réel pour la vie et l'intégrité physique en cas de retour, et 

telles qu'en l'absence de soins adéquats disponibles et accessibles elle est exposée à un risque réel de 

traitements inhumains et dégradants et que la partie adverse n'a pas démontré qu'un retour n'entraînait 
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pas un risque pour la vie de la requérante, ni que les soins adéquats étaient disponibles ou accessibles 

dans le pays d'origine, la décision de la partie adverse expose la requérante à des traitements 

inhumains ou dégradants et à un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de l’acte attaqué, « L'étranger qui séjourne en 

Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle 

entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son 

délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays 

d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, 

Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de 

l’article 9ter précité, les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur 

doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la 

demande. 

 

Il rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que l’acte litigieux est fondé sur un avis du fonctionnaire 

médecin, daté du 7 septembre 2021, lequel indique, en substance, que la requérante souffre d’un « Etat 

de stress post-traumatique chronique ; Etat dépressif majeur avec idéation suicidaire importante » pour 

lesquelles les traitements et suivis requis sont disponibles et accessibles au pays d’origine, et conclut 

dès lors à l’absence de risque pour sa vie ou son intégrité physique, ou d’un risque de traitement 

inhumain et dégradant. 

3.2.1. Le Conseil estime néanmoins qu’il ne peut être considéré que l’avis du fonctionnaire médecin, 

susmentionné, satisfait aux exigences de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, en 

ce qui concerne la disponibilité du suivi médical nécessaire à la requérante au Kazakhstan.  

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, qu’en termes de demande, les 

requérants ont, notamment, indiqué que « La requérante a été diagnostiquée en état de stress post-

traumatique chronique sévère (pièce 5). Lors de précédentes procédures introduites sur base de l'article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, les médecins précisaient que cette problématique est évolutive. Par 

certificat-type du 6 juin 2018, le Docteur [W.], psychiatre, précise que la requérante est dans un état 
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dépressif majeur avec idéation suicidaire importante […] La requérante est suivie régulièrement par le 

Docteur [W.], psychiatre, et ce suivi doit perdurer (pièce 2 et annexe). La relation de confiance déjà 

établie avec le Docteur [W.] doit être privilégiée, surtout dans un cas de dépression majeure à laquelle 

s'ajoute une hypochondrie. En effet, au vu de ces diagnostiques, il est difficile pour la requérante de 

faire confiance à un psychiatre et d'accepter un suivi régulier. Elle doit également avoir un suivi 

médicamenteux impossible à mettre en place au jour d’aujourd'hui car elle allaite (pièce 2). Néanmoins, 

elle pourra actualiser la présente demande d'asile dès que la situation aura évolué […] Les requérants 

sont d'origine ethnique Ouzbèk. Les soins généraux, et en particulier les soins psychiatriques, ne sont 

pas disponibles au Kazakhstan, du moins sans courir le risque de subir des traitements inhumains et 

dégradants. En effet, les trop rares institutions existantes ne dispensent pas de soins adéquats pour 

traiter un trouble psychiatrique. 5 En outre, la requérante est une femme. Le risque de subir des 

violences physiques, sexuelles, psychologiques, est considérablement augmenté ».  

 

Il ressort, en outre, du certificat médical type du 6 juin 2018, présent au dossier administratif, que la 

requérante bénéficie actuellement d’un suivi psychothérapeutique à raison d’une fois toutes les deux 

semaines, et ce pour au minimum deux ans. Il ressort également du même certificat, que le médecin a 

indiqué que « le pronostic reste favorable si un traitement correct (médicamenteux et 

psychothérapeutique) peut être suivi. Toutefois, cela prend nécessairement du temps (années) ». Le 

rapport du Docteur [W.], daté du 9 mai 2018, indique en outre qu’il semble « absolument indispensable 

que Madame [M.] puisse bénéficier d’une prise en charge intensive de sa psychopathologie sévère, et 

ce dans un climat suffisamment serein à moyen terme pour que le traitement puisse être optimal, ce qui 

est inenvisageable si la menace permanente d’un retour sur les lieux où Madame a subi de graves 

traumatismes (et où son intégrité n’est toujours pas garantie) devait persister. Un passage à l’acte auto-

agressif reste possible ».  

 

3.2.2. A la lecture de l’avis du fonctionnaire médecin, il appert que la requête MedCOI mentionnée 

comme seule référence par ledit fonctionnaire médecin, concernant l’examen de la disponibilité des 

soins et du suivi dans le pays d’origine, vise la situation d’un « Patient (male, age : 46) suffers from 

PTSD (F43.1) and depression (F33). He has comitted several suicide attempts ».  

 

Or, force est de relever, à l’instar des parties requérantes, que « compte tenu de la spécificité de la 

violence de genre que constitue le viol, et ainsi qu'il ressort du certificat médical et des rapports du Dr 

[W.], le traitement adéquat doit inclure un contexte culturel où il est possible de parler de viol, une prise 

en charge hospitalière à temps plein (l'ambulatoire étant insuffisant) et un suivi intense et prolongé dans 

le temps. Il n'est pas permis, à la lecture de la requête du MedCOI de s'assurer qu'une psychiatrie et 

d'une psychologie adaptée aux victimes de viol est disponible dans le pays d'origine. Il n'est de même 

par permis de s'assurer, à la lecture de la requête MedCOI que ces consultations et hospitalisations 

peuvent perdurer dans le temps, dès lors que la requête MedCOI est relative à une personne qui a 

commis plusieurs tentatives de suicide, d'une part, et que, d'autre part, aucune date n'est indiquée qui 

permette de s'assurer que le suivi est régulier dans le temps ».  

 

Dès lors, le Conseil constate qu’il n’est pas permis, au regard de cette seule requête MedCOI 

mentionnée par le fonctionnaire médecin, d’affirmer que la requérante pourrait effectivement bénéficier 

du suivi nécessaire, et adapté aux pathologies dont elle est atteinte, en cas de retour au pays d’origine.  

En conséquent, le Conseil estime que la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement 

motivé sa décision.  

 

3.3. L’argumentation développée par la partie défenderesse en termes de note d’observations, à 

l’occasion de laquelle elle fait référence à la jurisprudence du Conseil et indique que « la requérante 

tente de remettre en cause la fiabilité des informations obtenues via la base de données MedCOI dès 

lors qu’elles ne visent pas une situation en tout point similaire à la sienne […] Enfin, alors que les 

requérants tentent de contester la justesse des informations obtenues quant à la disponibilité des soins 

et suivi psychiatrique au Kazakhstan, ils tentent de renverser la charge de la preuve pesant sur eux en 

reprochant au médecin conseil de la partie adverse de ne pas avoir démontré que lesdits soins 

psychiatriques étaient adaptés aux victimes de viol alors que c’est aux parties requérantes qu’il 

appartenait, le cas échéant, de démontrer le contraire, quod non », n’est pas de nature à énerver les 

constats qui précèdent.  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que le fonctionnaire médecin exerce un rôle d’instruction de la 

demande spécialement quant à l’examen de l’existence d’un traitement disponible et accessible dans le 

pays d’origine, en sorte que la charge de la preuve, en ce qui concerne la disponibilité de traitement 

adéquat dans le pays d’origine, ne pèse pas exclusivement sur le demandeur (voir à cet égard le 
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raisonnement suivi par le Conseil d’Etat dans son ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des 

recours en cassation, n° 12.768 du 27 mars 2018, que le Conseil entend suivre par analogie en l’espèce 

au sujet de la disponibilité du traitement). 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que la cinquième branche du moyen unique est, à cet égard, fondée et 

suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen 

unique qui, à les supposer fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, prise le 7 septembre 2021, est 

annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


